
Collège d'autorisation et de contrôle  
Décision du 9 juillet 2002 
 
 
En cause de la Radio-télévision belge de la Communauté française, ci-après nommée 
RTBF, entreprise publique autonome sise Boulevard Reyers 52 à 1044 Bruxelles ; 
 
 
Vu le décret du 17 juillet 1987 sur l’audiovisuel, en particulier l’article 24 quater; 
 
Vu le décret du 24 juillet 1997 relatif au Conseil supérieur de l'audiovisuel et aux services 
privés de radiodiffusion sonore de la Communauté française, et spécialement les articles 21 
§1er 11° et 22 à 24 ;  
 
Vu le rapport d’instruction établi par le secrétariat du Conseil supérieur de l'audiovisuel ; 
 
Vu le grief notifié à la RTBF par lettre recommandée à la poste le 18 avril 2002 :  
 

« avoir diffusé le 14 septembre 2001 un épisode de la série « En quête de preuves », intitulé 
« Mortelle perversion », contenant des scènes susceptibles de nuire gravement à l’épanouissement 
physique, mental ou moral des mineurs en contravention à l’article 24 quater du décret du 17 
juillet 1987 sur l’audiovisuel et aux articles 4 et 10 ou des articles 5 et 11 de l’arrêté du 
gouvernement de la Communauté française du 12 octobre 2000 relatif à la protection des 
mineurs contre les émissions de télévision susceptibles de nuire à leur épanouissement physique, 
mental ou moral» ;  

 
Vu le mémoire en réponse de la RTBF du 15 mai 2002 ; 
 
 
Entendu Monsieur Simon-Pierre De Coster, juriste d’entreprise, dûment mandaté pour 
représenter la RTBF en la séance du 29 mai 2002 ; 
 
 
1. Quant à la compétence du Conseil supérieur de l'audiovisuel 
 
1.1. La RTBF conteste la compétence du Conseil supérieur de l'audiovisuel pour constater 
et sanctionner toutes infractions commises par la RTBF.  
 
Le Collège relève, toutefois, que l’article 21 § 1er 11° du décret du 24 juillet 1997 relatif au 
Conseil supérieur de l'audiovisuel et aux services privés de radiodiffusion sonore de la 
Communauté française donne, sans restriction, pour mission au Collège d'autorisation et de 
contrôle de « constater toute infraction aux lois, décrets et règlements en matière d’audiovisuel et toute 
violation d’obligation conventionnelle » et qu’aucune disposition légale ni réglementaire ne 
dispense de manière générale la RTBF du respect des lois, décrets et règlements en matière 
d’audiovisuel ou des obligations conventionnelles auxquelles elle aurait souscrit.  
 
Le Collège d'autorisation et de contrôle est donc compétent pour constater à charge de la 
RTBF d’éventuelles infractions ou violations visées par l’article 21 §1er 11° du décret 
précité. 
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En outre, l’article 22 §1er du même décret énonce que le Collège d'autorisation et de 
contrôle peut prononcer une sanction lorsqu’il « constate une infraction aux lois, décrets et 
règlements en matière d’audiovisuel ou une violation d’obligations découlant d’une convention entre la 
Communauté française et les opérateurs visés au décret du 17 juillet 1987 ou d’un cahier des charges visés 
au présent décret ». 
 
Les faits reprochés à la RTBF en matière de signalétique constitueraient, s’ils sont établis, 
des contraventions aux dispositions du décret du 17 juillet 1987 et à l’arrêté d’application 
du 12 octobre 2000. 
 
L’article 22 § 1er autorise le Collège d'autorisation et de contrôle à prendre des sanctions « à 
l’encontre du titulaire d’une reconnaissance, d’une autorisation ou de tout acte analogue visé au décret déjà 
cité ». 
 
La RTBF soutient à tort qu’elle échapperait à l’application du décret du 17 juillet 1987 en 
raison de la spécificité de son autorisation, alors que l’article 46 de ce décret énonce 
expressément que la RTBF y est soumise, au même titre que les organismes de 
radiodiffusion télévisuelle autorisés en vertu du décret lui-même. 
 
Rien ne permet d’affirmer qu’une norme antérieure déroge à une norme postérieure alors 
même que le législateur décrétal a pris soin de noter que toutes les dispositions du décret 
du 17 juillet 1987 trouvent à s’appliquer à la RTBF. Lorsque l’article 46 du décret du 17 
juillet 1987 fut inséré par le décret du 4 janvier 1999, la RTBF avait déjà vu son statut 
modifié en entreprise publique autonome et cette modification n’a pas empêché le 
législateur décrétal de la soumettre aux dispositions du décret. 
 
Du reste, par un arrêté du 31 août 1989, la RTBF a été autorisée par le gouvernement de la 
Communauté française à diffuser de la publicité commerciale sur pied de l’article 26 du 
décret du 17 juillet 1987. 
 
Les textes soumettent tous les opérateurs à un double régime de sanction en vertu de 
l’article 22 § 1er du décret du 24 juillet 1997 et de l’article 41 quinquies de décret du 17 
juillet 1987. Rien ne permet de soutenir que l’article 41 quinquies impliquerait 
l’inapplicabilité de l’article 22 § 1er qui est plus récent. 
 
Le Collège d'autorisation et de contrôle peut sanctionner les faits qui lui sont soumis 
comme contrevenant au décret du 17 juillet 1987 et à l’arrêté d’application d’une de ses 
dispositions, sans avoir à se prononcer sur sa compétence à l’égard des violations que la 
RTBF aurait commises à l’encontre des dispositions réglementaires qui lui sont spécifiques.  
 
Le Collège d'autorisation et de contrôle est saisi ici, en matière de signalétique, de 
contraventions non pas aux dispositions spécifiques à la RTBF du décret du 14 juillet 1997 
et du contrat de gestion, mais bien à celles, générales, du décret du 17 juillet 1987 
auxquelles la RTBF est expressément soumise en vertu de l’article 46 précité. 
 
 
1.2. La RTBF soutient que les éventuels manquements ou non-respect des dispositions 
incriminées ne constituent pas une « infraction » au sens pénal du terme et que les 
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dispositions en question ne sont pas intégrées comme telles en obligations 
conventionnelles dans le contrat de gestion de la RTBF, lequel se contente de se référer au 
code déontologique de 1993.  
 
En qualité d’autorité administrative investie d'une mission de régulation du secteur de 
l'audiovisuel, la compétence du Collège d'autorisation et de contrôle n’a pas pour objet la 
sanction d’infractions au sens pénal du terme, lesquelles peuvent être poursuivies par les 
cours et tribunaux, comme le prévoient les articles 42 à 45 ter du décret du 17 juillet 1987, 
mais bien celui de tout manquement aux dispositions décrétales, réglementaires et 
conventionnelles auxquelles les opérateurs sont soumis. 
 
L’opérateur se réfère inexactement au dictionnaire Robert lequel donne comme sens 
premier au mot infraction : « violation d’un engagement, d’une loi, d’une convention » et 
parmi ses synonymes « manquement, transgression, violation ». Rien ne permet de soutenir 
que le législateur décrétal aurait entendu limiter les pouvoirs du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel au seul constat d’infractions au sens restrictif d’infraction pénale, auquel cas le 
rôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel n’eût pas été différent de celui des cours et 
tribunaux. 
 
La RTBF conteste la compétence du Conseil supérieur de l'audiovisuel de juger de 
l’adéquation de la classification des œuvres faites par les chaînes de télévision et soutient 
vainement que la classification des œuvres faites par les chaînes de télévision ne serait 
soumise à aucun contrôle. Or, l’application inadéquate d’une signalétique constitue un 
manquement aux dispositions visées dans la notification des griefs. Le Collège 
d'autorisation et de contrôle est donc compétent en l’espèce. 
 
La RTBF ne peut se plaindre de la notification des griefs telle qu’elle lui a été faite par le 
Collège d'autorisation et de contrôle en ce sens qu’elle diffère du rapport du secrétariat, dès 
lors que le Collège d'autorisation et de contrôle n’est pas lié par ce rapport. 
 
 
1.3. Par ailleurs, l’application d’une signalétique assortie de restrictions d’horaire en vue de 
la protection des mineurs ne constitue pas une atteinte à la liberté d’expression que garantit 
l’article 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales du 4 novembre 1950 dès lors que l’objectif poursuivi est celui de la 
protection de la santé ou de la morale énoncée par l’article 10.2 de cette même convention 
et que les contraintes qu’elle exprime sont nécessaires à la réalisation de cet objectif.  
 
 
2. Quant au fond 
 
2.1. Le Collège d'autorisation et de contrôle constate que la RTBF a diffusé sur La Une 
entre 17 heures 50 et 18 heures 45 le vendredi 14 septembre 2001 un épisode de la série 
« En quête de preuves », intitulé « Mortelle perversion », accompagné du signe « rond bleu 
sur disque blanc », qui contient deux scènes d’extrême violence :  
 

- la première, diffusée avant le générique de début de l’épisode et dont des images 
sont reprises en cours extraits dans le cours de l’épisode, est qualifiée par 
l’opérateur lui-même de « scène de blessures mortelles infligées au rasoir, par un homme 
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masqué, à une prostituée ligotée en sous-vêtements et suspendue par les bras au plafond d’un 
immeuble désaffecté » ; 

- la seconde, diffusée au milieu de l’épisode, décrite par l’opérateur comme étant « une 
scène de blessures infligées au rasoir à une femme policière, kidnappée, dénudée et ligotée dans une 
galerie industrielle souterraine désaffectée, sous la contrainte de deux hommes dont l’un se suicide 
d’une balle tirée dans la bouche au moment où il est sur le point d’être arrêté par la police ». 

 
Comme le précise l’opérateur, « ces deux scènes sont filmées par un assistant du « détraqué sexuel » 
qui opère, dans le but de diffuser un « snuff movie » (de l’anglais snuff : mourir) en direct sur internet, avec 
vente et mise aux enchères du scénario mortel final ». 
 
2.2. L’article 24 quater du décret du 17 juillet 1987 sur l’audiovisuel se lit de la manière 
suivante : «  La Radio-télévision belge de la Communauté française (RTBF) et les organismes de 
radiodiffusion relevant de la Communauté française ne peuvent diffuser : 

- des émissions portant atteinte au respect de la dignité humaine ou contenant des incitations à la 
haine pour des raisons de race, de sexe, de religion ou de nationalité ; 

- des programmes susceptibles de nuire gravement à l’épanouissement physique, mental ou moral des 
mineurs, notamment des programmes comprenant des scènes de pornographie ou de violence 
gratuite. 

Cette dernière disposition s’étend aux autres programmes ou éléments de programmes, notamment les bandes 
annonces, qui sont susceptibles de nuire à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs, sauf s’il 
est assuré notamment par le choix de l’heure de diffusion du programme que les mineurs se trouvant dans le 
champ de diffusion ne voient pas ou n’écoutent pas normalement ces émissions et pour autant que ce 
programme soit précédé d’un avertissement acoustique ou identifié par la présence d’un symbole visuel tout 
au long de sa diffusion. Le gouvernement détermine les modalités du présent alinéa ». 
 
Les modalités de l’application figurent dans l’arrêté du gouvernement de la Communauté 
française du 12 octobre 2000 relatif à la protection des mineurs contre les émissions de 
télévision susceptibles de nuire à leur épanouissement physique, mental ou moral. Ce 
dernier classifie les émissions télévisées des organismes de radiodiffusion selon cinq 
catégories :  

1. émissions tous publics (articles 2 et 8) ; 
2. émissions pour lesquelles un accord parental est souhaitable : il s’agit d’œuvres de 

fiction qui, en raison de certaines scènes ou de l’atmosphère qui s’en dégage, 
pourraient heurter la sensibilité du jeune public qui doivent être signalées par un 
rond blanc sur disque bleu (articles 3 et 9) ; 

3. émissions pour lesquelles un accord parental est indispensable : il s’agit d’œuvres 
interdites aux mineurs de moins de 12 ans, ainsi que des œuvres pouvant troubler le 
jeune public, notamment lorsque le scénario recourt de façon systématique et 
répétée à la violence physique ou psychologique qui doivent être signalées par un 
triangle blanc sur disque orange (articles 4 et 10) ; 

4. émissions interdites aux mineurs de moins de 16 ans : il s’agit d’œuvres à caractère 
érotique ou de grande violence qui doivent être signalées par un carré blanc sur 
disque rouge (articles 5 et 11) ; 

5. émissions interdites aux moins de 18 ans (articles 6 et 12). 
 
Le même arrêté précise les horaires de diffusion de chacune de ces catégories d’émissions. 
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La RTBF soutient que le programme incriminé constitue un programme susceptible de 
nuire, mais pas gravement, aux mineurs. Le signe prévu par les articles 3 et 9 était adéquat 
et au demeurant a été apposé lors de la diffusion du même épisode sur France 2. La RTBF 
affirme avoir assorti la diffusion de cet épisode de précautions complémentaires, étant le 
rappel préalable de la signification du logo, la non-diffusion de l’épisode pendant les 
vacances scolaires, l’annonce dans la presse du contenu exact de l’épisode et la présence 
simultanée sur La Deux d’émissions destinées aux plus jeunes enfants à titre de contre-
programmation. 
 
Le Collège d'autorisation et de contrôle ne constate pas ici de violation à l’interdiction pure 
et simple exprimée par l’article 24 quater premier alinéa du décret du 17 juillet 1987 sur 
l’audiovisuel. Par contre, l’application d’une signalétique exprime la reconnaissance par 
l’opérateur de ce que le programme incriminé est susceptible de « nuire à l’épanouissement 
physique, mental ou moral des mineurs » au sens de l’article 24 quater deuxième alinéa. 
 
La diffusion de scènes de violence à caractère sexuel conduisant au meurtre dans un but de 
lucre ne peut être considérée comme simplement de nature à « heurter la sensibilité du 
jeune public » mais bien comme pouvant le « troubler », en tant qu’elle affecte durablement 
et négativement la représentation que le jeune public peut se faire de la sexualité par la 
présentation complaisante et psychologiquement angoissante d’une sexualité perverse dans 
le contexte banalisateur d’une série policière. 
 
Le caractère prétendument isolé des scènes mises en cause n’est pas de nature à énerver 
l’analyse qui précède dans la mesure où les dispositions pertinentes du décret et de l’arrêté 
du gouvernement précités ne requièrent pas que toutes les scènes d’un programme soient 
de nature à troubler le jeune public dès lors qu’il suffit que des scènes particulières, par leur 
contenu, soient d’une telle nature. En l’espèce, la récurrence de scènes incriminées et leur 
traitement réaliste renforcent la violence et la perversion qu’elles véhiculent. 
 
L’épisode contenant ces images eut dû être assorti de la signalétique prévue par les articles 
4 et 10 et par conséquent ne pouvait être diffusé avant 20 heures. Les considérations de la 
RTBF quant à une prétendue contre-programmation sur son autre chaîne sont dépourvues 
de toute pertinence sauf, rapprochées des autres précautions qu’elle affirme avoir prises, 
pour admettre implicitement que la signalétique appliquée était insuffisante.  
 
 
2.3. En conséquence, le Collège d'autorisation et de contrôle, après en avoir délibéré, 
constate que l’épisode « Mortelle perversion » de la série « En quête de preuves » contient 
des scènes pouvant troubler le jeune public pour lesquelles les articles 4 et 10 de l’arrêté du 
gouvernement du 12 octobre 2000 et par conséquent l’alinéa 2 de l’article 24 quater du 
décret du 17 juillet 1987 n’ont pas été respectés.  
 
La sanction qui sera prononcée n’est pas de nature à affecter la continuité du service public 
assuré par la RTBF. 
 
Dès lors, le Collège d'autorisation et de contrôle condamne la RTBF à diffuser sur La Une 
le communiqué suivant :  
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« Le 14 septembre 2001 de 17 heures 50 à 18 heures 45, la RTBF a diffusé sur La Une l’épisode 
« Mortelle perversion » de la série « En quête de preuves » comprenant des scènes pouvant troubler le jeune 
public. Cet épisode, signalé par un rond blanc sur fond bleu (accord parental souhaitable), aurait dû être 
diffusé après 20 heures et signalé par un triangle blanc sur disque orange (accord parental indispensable). 
En conséquence, le Conseil supérieur de l'audiovisuel a condamné la RTBF à diffuser le présent 
communiqué ». 
 
Ce communiqué doit être diffusé, dans les 90 jours de la notification de la décision du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, immédiatement avant la diffusion d’un des prochains 
épisodes de la série « En quête de preuves » ou préalablement à toute programmation 
analogue, et à défaut entre 17 heures 50 et 19 heures un vendredi soir et ce à trois reprises. 
 

Ainsi fait et prononcé à Bruxelles, le 9 juillet 2002, 
 

Par Madame Evelyne LENTZEN, présidente, 
Monsieur André MOYAERTS, 

Monsieur Jean-François RASKIN, 
Monsieur Boris LIBOIS, vice-présidents, 

Monsieur Daniel FESLER, 
Monsieur Max HABERMAN, 
Monsieur Michel HERMANS, 

Monsieur Pierre HOUTMANS, 
Monsieur Pierre-Dominique SCHMIDT, membres. 


